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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS PRISES 
PAR LE CONSEIL COMMUNAL 

SEANCE DU 18 DÉCEMBRE 2025  

Présents:  
Monsieur Vincent MAGNUS, Bourgmestre - Président; 
Monsieur Philippe LANDRAIN, Monsieur Didier LAFORGE, Monsieur Olivier WALTZING, Madame Anne 
LAMESCH, Madame Patty SCHMIT, Monsieur Marc KERGER, Echevins; 
Monsieur Romain GAUDRON, Monsieur Matthieu SAINLEZ, Monsieur Morad LAQLII, Monsieur Paul 

KIAME, Monsieur Alain DEWORME, Monsieur Raphaèl GIGI, Madame Vanessa WAGNER, Madame 
Géraldine FROGNET, Monsieur Pierre-Philippe BALON, Monsieur René TIMMERMANS, Monsieur Henri 

BOSSELER, Monsieur Benjamin SIGARD, Monsieur Charles COIBION, Monsieur Raphaél FILIPUCCI, 
Madame Virginie BACK-BERG, Madame Nadia GILLET, Monsieur Christian MERGEAI, Monsieur Xavier 
KROELL, Madame Céline THINES, Madame France VERDURE, Monsieur Guillaume SAUSSEZ, 
Conseillers; 
Madame Sylvie BERTHOLET, Présidente du CPAS; 
Madame Marianne STEVART, Directrice générale U.; 
Excusés:  
Madame Anne-Catherine GOFFINET, Monsieur Dany VAN MELSEN, Madame Laetitia EVEN, Conseillers; 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique, 

25. Adoption du règlement relatif à la taxe communale additionnelle à l'impôt des personnes 
physiques exercices 2026-2032 

Le Conseil communal, délibérant en séance publique, 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170; 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 
portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1 de la 
Charte; 

Vu le Code des impôts sur les revenus 1992 et notamment les articles 465 à 469; 

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et 

non fiscales 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30 et l'article 

L3122-2,7° selon lequel la délibération communale relative à la taxe additionnelle à l'impôt des 
personnes physiques fait à présent l'objet de la tutelle générale d'annulation avec transmission 
obligatoire; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l'élaboration des 

budgets des communes de la Région wallonne, pour l'année 2026; 
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Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite conformément à l'article L 1124-40 
§1,3°et 40  du CDLD; 

Vu l'avis rendu par la Directrice financière et joint en annexe; 

Vu la situation financière de la commune; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de ses missions de 
service public; 

Après en avoir délibéré; 

à l'unanimité, 

Arrête comme suit le règlement de la taxe communale additionnelle à l'impôt des personnes physiques: 

Il est établi pour les exercices 2026 à 2032 inclus, une taxe communale additionnelle à l'impôt 
des personnes physiques domiciliées dans la commune au 1er janvier de l'année qui donne 
son nom à l'exercice. 

Le taux de cette taxe est fixé, pour tous les contribuables, à 7 % (sept pour cent) de la partie 
calculée conformément à l'article 466 du code des impôts des personnes physiques, dû à 
l'Etat pour le même exercice. 

L'établissement et la perception de la présente taxe communale s'effectueront par les soins 
de l'administration en charge de l'établissement des impôts sur les revenus et à celle en 
charge de la perception et du recouvrement des impôts sur les revenus, comme il est 
stipulé à l'article 469 du Code des Impôts sur les revenus 1992. 

Le recouvrement de cette taxe sera effectué par l'Administration des contributions directes, 
comme le prescrit le Code des Impôts sur les Revenus et le Code du recouvrement amiable 
et forcé des créances fiscales et non fiscales. 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle 
générale d'annulation à transmission obligatoire conformément à l'article L3122-2 du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Le présent règlement entrera en vigueur après l'accomplissement des formalités de la 
transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faite 
conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 

Art. 1er : 

Article 2: 

Article 3  

Article 4  

Article 5:  

PAR LE CONSEIL: 

La Directrice générale f.f., < Q4 0 4l4;  Le Bourgmestre - Président, 

Mariann EVART - « Vincent MAGNUS 

. ,. J.-
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